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18Chapitre 1

COMMERCE 
« Si les marchandises ne traversent pas les frontières, les soldats le feront. »
Frédéric Bastiat


Actuellement, environ un tiers de la production mondiale de biens et services fait l’objet d’un échange international, contre un quart en 1998, un cinquième en 1990, un dixième en 1980 et un centième seulement il y a deux siècles, vers 18001. Sur le long terme, le commerce international a progressé plus rapidement que la production, notamment depuis 1945. Il s’agit de l’aspect le plus évident de la mondialisation actuelle, qui est allé de pair au XXe siècle avec un émiettement politique de la planète, renforçant en fait l’importance des échanges : elle compte deux cents pays en l’an 2004 (), même s’ils ont aussi tendance à se regrouper en unions économiques. On examinera ici les différentes phases de la progression des échanges dans l’histoire, avant de revenir à la situation actuelle.
19Le commerce extérieur de l’Antiquité aux Temps modernes 

Dans l’Ancien Monde, le commerce s’est développé à une date très ancienne, depuis la Mésopotamie, le Croissant fertile et surtout avec les Phéniciens et les Grecs, grands navigateurs et grands commerçants, comme le rappelle Homère : « On vit débarquer de ces gens de Phénicie, qui dans leurs noirs vaisseaux ont mille camelotes. » (Odyssée) Les extrémités de l’Eurasie sont reliées plusieurs siècles avant le Christ, avec les voyages de commerçants et de navigateurs grecs en Inde et en Chine, par l’Arabie ou l’Himalaya (la future route de la soie). Rome au temps de sa grandeur, époque qui correspond à l’empire Han en Chine, voit se développer un commerce actif entre l’Extrême-Orient et l’Extrême-Occident connu. La notion d’avantages comparatifs existe déjà à l’époque et les contemporains sont bien conscients des bénéfices de l’échange, comme l’exprime Libanios, un rhéteur grec du IVe siècle :
« Dieu n’a pas accordé toutes choses à toutes les parties de la Terre, mais il a distribué ses dons à différents pays, afin que les hommes, ayant besoin les uns des autres, entretinssent société ensemble. Ainsi a-t-il suscité le négoce comme un moyen facile à tout le monde de jouir en commun de toutes choses, en quelque endroit de la Terre qu’elles naissent. »

Après une longue éclipse, le commerce se développe à nouveau au cœur du Moyen Age, de 1000 à 1350, comme le voyage de Marco Polo nous le rappelle (1250). Le monde musulman occupe alors une place centrale, sur trois continents ; il sert de plaque tournante aux échanges mondiaux, et les cités arabes, comme Le Caire, Damas ou Bagdad, sont les grandes capitales économiques et culturelles de la planète. Dans le Nouveau Monde au contraire, avant la conquête européenne, le commerce est très limité, du fait de l’absence de domestication d’animaux assez puissants et de l’ignorance du transport sur roue. Bien que les civilisations d’Amérique centrale aient développé un réseau routier et fluvial et des corporations de porteurs, les échanges restent limités, et surtout locaux : il n’y a pas de contacts par exemple, avant l’arrivée des Espagnols, entre cultures andines et méso-américaines.
20Après les découvertes européennes du XVe siècle, un système d’échange mondial se met finalement en place, une nouvelle économie-monde apparaît alors, centrée sur l’Europe occidentale, tandis que la puissance chinoise se replie (voir encadré). L’intensité des échanges reste cependant restreinte, une faible part de la production est exportée, en comparaison de notre époque, d’autant que les idées mercantilistes s’imposent à partir de la Renaissance, impliquant un protectionnisme généralisé, pour des raisons fiscales, et surtout du fait d’une compréhension limitée des mécanismes économiques2. De toute façon, l’impact du commerce extérieur reste marginal sur les économies de l’époque, on échange surtout des biens non disponibles en Europe, donc ne concurrençant pas les activités locales, et aucune spécialisation bien marquée, issue d’échanges internationaux actifs, ne peut être constatée.
La Chine tourne le dos au monde
 
« En 1418, près d’un siècle avant Colomb, la flotte de l’empereur de Chine, commandée par l’amiral Zheng He, lève l’ancre de Malindi, près de Mombasa, sur la côte orientale de l’Afrique. Comme le constate Levathes3, "alors que l’Europe sortait à peine du Moyen Age, la Chine, avec sa flotte de jonques immenses, était sur la voie de devenir la puissance coloniale majeure du XVIe siècle, prête à exploiter les ressources du globe..." » (Held et alii, 2001).
« Composées parfois de centaines de bateaux et de milliers d’hommes, ces flottes ont navigué d’un port à l’autre, de Malacca ou Ceylan, jusqu’à l’entrée de la mer Rouge ou l’île de Zanzibar. Elles donnaient des cadeaux aux gouvernements locaux lorsqu’ils se montraient déférents, mais obligeaient les récalcitrants à reconnaître Pékin. L’un des navires revint avec des girafes d’Afrique orientale, destinées à distraire l’empereur de Chine ; un autre, avec un chef de Ceylan, qui avait eu la maladresse de ne pas reconnaître la suprématie du Fils du Ciel... Certains des grands navires du Trésor semblent avoir eu environ 120 mètres de long et jaugé plus de 1 500 tonneaux, la Chine aurait très bien pu faire le tour de l’Afrique et "découvrir 21" le Portugal plusieurs dizaines d’années avant qu’Henri le Navigateur ne commence sérieusement à pousser ses expéditions au sud de Ceuta.
Cependant, des préoccupations relatives aux problèmes intérieurs de l’empire conduisirent à la fin de l’expansion chinoise outre-mer. « Un édit impérial interdit en 1436 la construction de navires de haute mer ; plus tard encore, un ordre spécial interdit les navires de plus de deux mâts. Désormais, les marins doivent être employés sur les vaisseaux plus petits du Grand Canal. On désarme les grands navires de guerre de Zheng He et on les laisse pourrir. Malgré toutes les occasions qui s’offrent à elle au-delà des mers, la Chine décide de tourner le dos au monde. » (Paul Kennedy, 1991).


De la révolution industrielle à la crise de 29 

L’essor du commerce extérieur au XVIIIe siècle contribue à la révolution industrielle, encore que son rôle soit discuté4, puis, au XIXe, l’abandon des pratiques mercantilistes, les progrès des techniques de transport (chemins de fer, steamers), la stabilité monétaire (étalon-or), l’entrée progressive de l’Europe dans le libre-échange (1846, abolition des Corn Laws ; 1860, traité Cobden-Chevalier, généralisation de la clause MFN5), favorisent une spécialisation et des gains mutuels croissants grâce aux échanges. L’intensité du commerce augmente dans des proportions considérables : on passe en Europe occidentale de 1 %, puis 5 et 10 % de la production faisant l’objet d’exportation, entre 1800, 1850 et 1880. Par la suite, et malgré le regain du protectionnisme après 1890 (tarifs Méline en France), le commerce international progresse de façon remarquable jusqu’à la Première Guerre mondiale. Par ailleurs l’impérialisme fait entrer des régions entières, isolées jusque-là, dans l’économie et les 22échanges mondiaux, tandis que la seconde révolution industrielle après 1880 implique le besoin de nouvelles matières premières, non disponibles en Europe (contrairement au fer et au charbon, matières premières de l’industrialisation des XVIIIe et XIXe siècles) : caoutchouc, pétrole, étain, cuivre, bauxite, nitrates, etc. Une division internationale du travail se met en place, dans laquelle le Sud fournit les produits primaires. Ceux-ci représentent à l’époque la majeure partie des échanges mondiaux (environ 60 %), contrairement à la situation actuelle (10 %). Selon Maddison, les échanges approchent en 1914 de 15 à 20 % de la production mondiale. Pour l’Asie, le pourcentage serait passé de 1 à 5 % (exportations/PIB) de 1860 à 1900, pour l’Amérique latine, de 10 à 18 % dans la même période, et pour l’Afrique de 1 à 10 %.
De la fin de la Grande Guerre jusqu’à la crise, le commerce progresse au même rythme que la production mondiale (2,2 %), rompant ainsi avec le XIXe siècle, où il avait progressé environ du double, et marquant un premier ralentissement. La crise de 29 est caractérisée par un retour général au protectionnisme (tableau 1) – chaque pays tente de déplacer son chômage vers le voisin – et par un effondrement sans précédent des échanges : alors que la production mondiale s’élève faiblement de 0,8 % par an entre 1929 et 1937, les échanges internationaux reculent en volume de 0,4 % par an dans la même période. En outre, la constitution de blocs commerciaux, recherchant l’autarcie, inverse encore davantage l’évolution antérieure vers un système commercial mondialisé (tableau 2).
Tableau 1. Droits de douane, 1820-1985 
a : restrictions élevées aux échanges
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Source : Held et alii, 2001.

23Tableau 2. Commerce extérieur (exp. + imp.)/PIB 
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Source : ibid.


L’essor du commerce international après 1945 

Depuis 1945, le commerce international progresse à un rythme jamais atteint (6 % par an jusqu’en 1973, 4 % depuis) et supérieur à la croissance de la production (4 %, 3 %), produisant une interdépendance croissante des nations qui caractérise la mondialisation en cours. Les exportations de marchandises représentaient 5 % du PIB mondial en 1870, 8 % en 1913, 5 % en 1950, 10 % en 1973 et 17 % en 1998 (tableau 3). De plus, au début du XXe siècle, les PIB étaient composés essentiellement de produits matériels, biens agricoles et produits manufacturés, alors qu’actuellement la part des services y est beaucoup plus élevée. Autrement dit le commerce international représente aujourd’hui une proportion encore plus forte de la part réduite du PIB composée de produits matériels.
Les étapes institutionnelles de cette croissance sont bien connues : Bretton Woods en 1944 fournit un système monétaire international stable et favorable aux échanges, le FMI et la Banque mondiale facilitant la reconstruction et le redressement des pays en difficulté de balance des paiements ; le GATT en 1947 généralise les principes de non-discrimination dans les échanges (clause MFN), de réciprocité et de loyauté des pratiques commerciales, et engage des procédures successives de réduction des droits de douane (rounds aboutissant aux niveaux de protection les plus faibles depuis des siècles). Il est à noter que si le GATT a largement réussi dans ses objectifs, son successeur en 1995, l’OMC (Organisation mondiale du commerce), est handicapé par une opposition croissante des groupes de pression protectionnistes et des mouvements antimondialistes, alors que les conflits entre pays pauvres et pays riches tendent à bloquer le processus de décision interne (). En 1947, une organisation de ce type avait été proposée par la charte de La Havane, une OMC de l’époque, mais la coalition au Congrès américain des partisans du protectionnisme et curieusement aussi des libre-échangistes (parce qu’ils craignaient une régulation trop forte des échanges mondiaux) empêcha l’accord indispensable des États-Unis pour sa création. D’où la mise en place d’un simple accord international (agreement), le GATT. Si l’OMC avait été formée alors, il est probable que son activité se serait banalisée et n’aurait pas entraîné la vague de contestation actuelle. Les catastrophes produites par le protectionnisme aigu des années 1930 étaient trop présentes à l’esprit des contemporains de l’immédiat après-guerre pour qu’une opposition importante ait pu se manifester et susciter une adhésion massive comme aujourd’hui.
24Tableau 3. Exportations/PIB 
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Source : Maddison, 2000 ; FMI, International Financial Statistics Yearbooks.

Jusqu’aux années 1980, une fracture divisait le monde, avec d’un côté les pays industriels adeptes du libre-échange, et de l’autre, les pays en voie de développement et les pays de l’Est, engagés dans des stratégies protectionnistes ou d’isolement visant à créer des marchés internes pour stimuler les industries nationales. Depuis 1980, les progrès du libre-échange ont atteint un nombre croissant de PVD. Le basculement de la 25Chine avec son entrée en 2001 dans l’OMC, l’ouverture rapide des ex-pays communistes européens, qui entrent aussi tour à tour dans l’OMC et l’UE, constituent des exemples frappants de cette évolution. Le recul constant du protectionnisme depuis plus d’un demi-siècle, un élément clef de la mondialisation en cours, est lié tout d’abord à l’échec massif des politiques protectionnistes de l’entre-deux-guerres, aux résultats mitigés des politiques protectionnistes de développement après 1945 (la fermeture en Inde, les stratégies d’ISI en Amérique latine), à l’échec plus flagrant des expériences socialistes, et au succès au contraire des quelques stratégies ouvertes en Asie, poussées par les organisations internationales comme le FMI et la Banque mondiale. La leçon semble avoir été apprise et aucun gouvernement responsable ne tient à appauvrir son pays par un retour à la protection, du type revirement des années 1890 en Europe6.
Mais d’autres facteurs ont joué, également au niveau politique : on sait que les intérêts protectionnistes sont localisés, centrés sur certains secteurs et activités, alors que les gains du libre-échange sont diffus, étendus à l’ensemble des consommateurs. Cette différence majeure explique que les groupes de pression protectionnistes aient été pendant si longtemps actifs, bruyants, influents, alors que la masse des consommateurs, qui bénéficient du libre-échange, ne songe pas à s’organiser. En plus, les pertes causées par le libre-échange pour les secteurs menacés sont plus concentrées, et donc plus élevées par individu concerné que ses gains, qui eux sont répartis sur des millions et des millions de personnes, et donc plus diffus. À l’inverse, le coût du protectionnisme est relativement indolore, car réparti sur un grand nombre, alors que ses gains sont plus sensibles pour des secteurs précis. Ainsi, même si la théorie du commerce international nous explique que les pertes dues au protectionnisme sont toujours plus faibles globalement que les gains obtenus par le libre-échange, et qu’un processus de transfert permettrait de compenser les premières, de façon avantageuse pour tous, le lobbying du protectionnisme a souvent été efficace.
Cette situation a cependant commencé à changer dans l’après-guerre, du fait de deux facteurs nouveaux. Le premier est l’importance du commerce intra-industrie, entre pays industriels, portant sur des produits 26comparables, qui fait que les intérêts industriels ont davantage favorisé le libre-échange. Le second facteur est que les intérêts protectionnistes sont devenus moins précis, plus fragmentés au niveau industriel, moins liés à une catégorie précise comme l’agriculture, le textile, les industries lourdes, et donc moins aisés à défendre. La popularité du protectionnisme a ainsi largement reculé. On le voit bien au fait que les partis qui s’en réclament sont marginalisés, par exemple en France le PCF et les partis souverainistes à droite et à gauche (De Villiers, Chevènement), ou nationalistes (Le Pen). Il est également significatif que les groupes antimondialistes comme ATTAC prennent toujours soin de ne pas s’attaquer frontalement au libre-échange, ni se positionner ouvertement en faveur du protectionnisme, et préfèrent user de formules telles que : « Nous ne sommes pas protectionnistes, mais... », ou bien : « Nous nous opposons à certaines formes de libre-échange », et aussi tout simplement dans le passage du préfixe anti au préfixe alter, concernant la mondialisation.
Il faut ajouter que même si les partisans du protectionnisme étaient bien plus actifs qu’ils ne le sont, la situation est telle aujourd’hui qu’un abandon du libre-échange serait impraticable : les droits de douane, les quotas, les subventions, les normes, et même les lois sur la concurrence, tout cela est sujet à un contrôle et des accords internationaux, dont il est difficile de se dégager. Évident pour les pays de l’UE, qui ont abandonné (les premiers depuis 1957) leur souveraineté en matière de politique commerciale extérieure, cela est aussi vrai pour les grands pays tels les États-Unis ou la Chine, soumis aux règles internationales de l’OMC. Enfin, pour les pays du tiers-monde, les diverses options du développement déconnecté, protégé, du type de la substitution d’importations ou des industries industrialisantes, stratégies populaires dans les années 1960, sont aujourd’hui également déconsidérées devant les succès économiques des pays ouverts au commerce international.
Un vibrant plaidoyer pour le libre-échange
 
« L’analyse du commerce a montré depuis deux siècles, depuis Smith et Ricardo, que le libre-échange est bénéfique à n’importe quel pays, même si ce pays le pratique seul, de façon unilatérale, même si les autres conservent un marché protégé, fermé à ses exportations. Si une nation abaisse ou élimine seule ses droits de douane à l’importation, les bénéfices principaux vont, non pas aux pays étrangers ou à leurs firmes exportatrices, MAIS À SES HABITANTS. Les consommateurs nationaux27obtiennent des produits de meilleure qualité et meilleur marché, les producteurs nationaux sont obligés, par la concurrence, à devenir plus efficaces, plus productifs, et donc à adopter les meilleures technologies.
Abaisser les tarifs extérieurs présente le même genre d’intérêt pour un pays que, par exemple, construire un réseau routier de qualité. Refuser de réduire ses tarifs quand les partenaires ne font pas de même serait aussi stupide que de refuser de construire des routes, des écoles, des hôpitaux ou d’autres infrastructures publiques, tant que les voisins ne promettent pas d’en faire autant. (...) D’après les règles de l’ORD (Organe de règlement des différends de l’OMC), un pays qui dépose avec succès une plainte vis-à-vis d’un partenaire peut ensuite être autorisé à exercer des représailles en mettant en place de nouvelles barrières aux échanges à son encontre. Cela revient à dire : si un pays refuse de construire de nouvelles routes, l’OMC vous autorise à détruire les vôtres... » (The Economist, 4 décembre 1999)
« Le meilleur argument pour la mondialisation est l’argument libéral. Il n’est jamais entendu, pas de la part des hommes d’affaires, et encore moins de la part des gouvernements. L’intégration économique internationale, de ce point de vue, est ce qui arrive quand les techniques permettent aux gens de rechercher leurs propres objectifs quand on leur donne la liberté de le faire. Si les techniques facilitent le commerce au-delà des frontières, et si les gens choisissent d’échanger de cette façon, on a la mondialisation, et, pour la simple raison que les gens l’ont décidé librement, c’est une bonne chose. Et ce choix volontaire implique aussi des gains économiques, sinon il n’aurait pas lieu. La théorie et la pratique confirment en gros cela, la main invisible de Smith fait son travail. La population choisit son propre intérêt, chaque personne faisant son jugement par elle-même. Le résultat est que la société avance et prospère globalement, de façon spontanée, sans plan préétabli d’un chef ou d’un gouvernement. On doit évidemment nuancer tout cela, mais il est essentiel de comprendre ce point de départ. [...] Le libéralisme reconnaît que les marchés ont des limites, par exemple pour fournir des biens publics (comme un environnement propre). Une vue libérale est compatible avec une vaste panoplie d’interventions publiques, en réalité elle demande ces interventions. Mais le point de départ pour tout libéral est l’hypothèse que, dans des circonstances normales, l’individu sait mieux ce qui sert ses intérêts, et que le mélange de ces choix individuels produira des résultats sociaux favorables. Deux conséquences s’ensuivent : la première est un scepticisme initial sur les décisions collectives qui ont priorité sur les choix individuels, l’autre est une haute estime des marchés, non pas comme un endroit où faire des profits, mais comme un endroit où la société peut avancer dans l’intérêt commun. [...] Les firmes naturellement recherchent avant tout le profit. Les critiques antimondialistes sur les FMN ont parfaitement raison là-dessus. Si les firmes croient qu’en traitant bien leurs employés et clients, ou en adoptant une politique de « responsabilité sociale », ou en étant favorables à l’environnement, cela augmentera leurs profits, elles le feront. Sinon, elles ne le feront pas. Mais cela ne fait pas du capitalisme de marché un système à rejeter. Au contraire, le caractère d’une économie de marché libérale est qu’elle civilise la recherche du profit, le tournant, bon gré 28malgré, en moteur de progrès social. Si les firmes sont en concurrence avec d’autres pour les clients et leurs employés, alors elles se feront réellement du souci pour leur réputation, de qualité et d’équité, même si elles ne valorisent pas ces aspects au départ. La concurrence les forcera à se comporter comme si c’était le cas. » (The Economist, 29 septembre 2001)


L’économie mondialisée 

Le commerce international s’élevait à plus de 7 milliards de dollars en 2001, même si une partie, illégale, n’est pas recensée (voir annexe 1). Les marchandises comptent pour 80 % des échanges et les services 20 %. Une proportion croissante des productions nationales est aujourd’hui sujette à la concurrence internationale. La part des produits manufacturés importés n’a cessé de croître dans les marchés intérieurs depuis 1950, notamment en provenance du tiers-monde (tableau 4). L’Union européenne représente 36 % des exportations mondiales, l’Amérique du Nord 17 %, les pays en développement 30 %.
Tableau 4. Pénétration des importations sur les marchés domestiques, %, 1913-1999 

[image: ]
Source : Sutcliffe et Glyn, 2003.

Le commerce mondial est encore dominé par les pays développés, et par les échanges entre pays développés, des échanges portant sur des produits manufacturés similaires qui en constituent la partie la plus dynamique. Cependant la part du tiers-monde tend à augmenter, ainsi que les échanges entre pays du tiers-monde (tableau 5). En même temps, avec l’industrialisation, les PVD augmentent leur part du commerce mondial de produits manufacturés, de 6 % en 1963 à 10 % en 1980, 15 % en 1990 et 20 % en 1995 (chiffres GATT/OMC, sans la Chine).
29Tableau 5. Commerce mondial, pourcentages 

[image: ]
Source : FMI, Trade Statistics Yearbooks.

D’autres facteurs expliquent la croissance des échanges : l’intégration régionale comme le marché commun européen ou l’Alena (voir annexe 2), la paix globale maintenue dans la période, les facteurs techniques avec les progrès des communications internationales et du transport (tableau 6). Les tarifs et les frais de transports représentent aujourd’hui une part minime du prix des produits échangés, ce qui évidemment donne au marché mondial les caractères qui étaient autrefois ceux des seuls marchés régionaux ou nationaux. Dans ce contexte d’ouverture, les firmes de la plupart des pays sont confrontées aux potentialités d’un marché mondial, vers lequel elles peuvent exporter, mais aussi en corollaire à la concurrence sur leur propre marché des firmes étrangères du monde entier.
Tableau 6. Coût du transport et des communications ($ 1990) 

[image: ]
Source : G. Hufbauer, « World economic integration : the long view », International Economic Insights, 2 (3), 1991.


30Impact des échanges sur les revenus et l’emploi 

Un autre effet important du commerce international est qu’il pousse à une spécialisation dans les pays riches qui se fait au détriment des activités de main-d’œuvre, lesquelles sont au contraire favorisées dans les pays émergents du tiers-monde. La théorie des échanges explique que l’ouverture entraîne une convergence des rémunérations des facteurs, notamment pour le travail : les salaires non qualifiés s’élèvent dans les pays pauvres (où la main-d’œuvre de ce type est abondante et davantage demandée) et reculent dans les pays riches (où elle est plus rare mais de moins en moins requise).
L’expérience d’intensification des échanges jusqu’à la Première Guerre mondiale, dans la période de l’étalon-or, a ainsi mené à une convergence des prix des biens et des revenus des facteurs (rente, profit, salaires), conformément à la théorie du commerce international (Heckscher-Ohlin-Samuelson), comme des études empiriques l’ont montré (Williamson, O’Rourke, 1999), alors que la période de rupture des échanges, pendant la dépression des années 1930, a conduit à un accroissement des écarts internationaux.
Il en va de même actuellement avec les délocalisations : dans l’UE ou l’ALENA, rien n’empêche une firme américaine d’aller s’installer au Mexique ou une firme allemande en Estonie, supprimant ici des emplois et en créant là, avec les effets correspondants sur la demande de travail dans les différents pays. Cependant les salaires ne sont pas les seuls motifs des délocalisations, d’autres facteurs interviennent, tout aussi puissants, comme la qualité de l’environnement économique (infrastructures, savoir-faire, techniques, institutions adaptées), et les pays les plus développés sont les mieux placés pour cela. Raison pour laquelle d’ailleurs ils attirent encore l’essentiel des IDE. Certains ont même craint une désindustrialisation, non pas de l’Ouest de l’Europe, mais bien de l’Est, du fait de cette attraction d’un environnement économico-juridique plus favorable. En outre, même en admettant des délocalisations à sens unique, vers les pays plus pauvres, l’effet évident de ce déplacement de capital est d’aboutir à des prix plus faibles, puisque tel est le but de l’opération, baisser les coûts. Cette baisse de prix bénéficie aux consommateurs de tous les pays, accroît les niveaux de vie, la demande et donc la création d’autres emplois, et permet éventuellement de dégager des ressources pour l’éducation, la formation, la santé, les services 31publics, et surtout pour aider les travailleurs ayant perdu leur emploi du fait de ces délocalisations. La demande de protection sociale est en effet accrue dans les pays riches, du fait de difficultés croissantes pour la main-d’œuvre non formée7 (salaires en baisse et chômage), au moment même où les firmes rechignent à la financer davantage, en avançant la nécessaire compétitivité internationale. La mondialisation implique ainsi une aide importante de la part de l’État pour assister les chômeurs, faciliter la formation et favoriser par là la transition vers de nouvelles activités.
Les pays développés ont aussi un surplus commercial vis-à-vis des pays émergents, qui importent massivement des équipements de pointe et d’autres biens incorporant une technologie élevée. Pour toutes ces raisons, les craintes de désindustrialisation semblent largement exagérées. Plus ces pays exporteront, plus ils développeront leurs importations ; aucun pays ne peut se permettre un excédent structurel durable, faute de gaspiller ses ressources (les recettes d’exportation qui lui permettent d’acquérir des biens de consommation et d’équipements à l’extérieur). L’expérience des pays riches montre bien que l’industrialisation des voisins ne menace pas un pays, au contraire, il y a une variété illimitée de produits à échanger, plus de croissance chez l’un équivaut à plus de débouchés chez l’autre. Par ailleurs, les échanges de produits manufacturés ne représentent qu’une faible part dans le processus de réduction de l’emploi, dû davantage à la montée séculaire des services et à la hausse rapide de la productivité dans le secteur secondaire. On a plus affaire à une réallocation des activités industrielles entraînée par le commerce international, qu’à une véritable désindustrialisation.



1 Voir Maddison, 2000, Norel, 2004 (ch. 12), et aussi sur le commerce international : http://www.wto.org ; Global Development Prospect 2002, http://www.worldbank.org ; http://www.cid.harvard.edu/cidtrade/
2 On considère le commerce comme une sorte de guerre où il faut exporter le maximum pour développer ses industries, tout en important le minimum pour ne pas les concurrencer, avec en plus l’avantage d’accumuler le métal précieux, richesse considérée comme essentielle (cf. L. Magnusson, Mercantilism, London, Routledge, 1994).
3 L. Levathes, When China Ruled the Seas : The Treasure Fleet of the Dragon Throne, 1405-1433, Oxford University Press, 1994.
4 Voir « Les grandes interprétations de la révolution industrielle », J. Brasseul, Économies et sociétés, AF, juin 2004.
5 La clause de la nation la plus favorisée (Most favoured nation) établit un principe de non-discrimination à l’échelle internationale (un pays qui baisse ses tarifs vis-à-vis d’un autre doit appliquer cette baisse à tous les autres ayant signé cette clause). Cela aboutit à aligner les droits de douane sur le niveau le plus bas et constitue un puissant moyen de désarmement tarifaire.
6 Nombre d’études empiriques ont d’ailleurs montré la corrélation entre l’ouverture extérieure et la croissance (Sachs et Warner, 1995), de même qu’entre celle-ci et la réduction de la pauvreté (Dollar et Kraay, 2001), voir Norberg, 2003, ch. 2 et 3.
7 Voir par exemple A. Wood, « How trade hurt unskilled workers », Journal of Economic Perspectives, 9, 1995.
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